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L’intervention contre la violence
conjugale à Sudbury: aperçu et
réflexions
Francine Boudreau
Directrice Clinique, Service Familial de Sudbury
Le Service Familial de Sudbury est un organisme à but non lucratif,
qui a ouvert ses portes en 1971.  Agence francophone vouée aux
besoins de l’unité familiale, le Service Familial offre des services
bilingues, sans discrimination, à tous les résidents de la région de
Sudbury. Le Service Familial offre les programmes suivants:
programme de counselling général, programme d’aide aux
employés, et le seul programme en français d’intervention contre
la violence conjugale. Dans ce court article, c’est de ce dernier
programme dont nous discuterons. Plus particulièrement, nous
présenterons dans un premier temps, un aperçu du programme,
de ses objectifs et buts. Dans un deuxième temps, nous toucherons
à l’implication communautaire de l’agence afin de montrer les
liens que nous entretenons avec la communauté. Finalement,
compte tenu des difficultés quotidiennes que rencontrent les
intervenantes et intervenants dans leur pratique, nous les
aborderons afin de montrer la réalité à laquelle fait face le
programme contre la violence, et les réflexions qu’elles nous
posent. Les difficultés rencontrées au Service Familial n’étant pas
uniques à cet organisme, nous nous interrogerons en conclusion
sur les stratégies à mettre en oeuvre en Ontario français afin de
contrer la violence conjugale.
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Aperçu du programme d’intervention contre la
violence conjugale
Élément essentiel de la stratégie de criminalisation du Ministère
des services sociaux et communautaires (1994), le programme
d’intervention contre la violence conjugale, et plus particu-
lièrement le programme pour hommes violents, est un moyen de
faire face au problème de la violence contre les femmes. Ce moyen
fait partie d’une stratégie globale visant à enrayer la violence con-
jugale. Ce programme est fidèle aux directives énoncées par le
ministère des Services sociaux et communautaires (1994), et par le
ministère des Services correctionnels, nos bailleurs de fonds, quant
à la nature des services rendus et à leur qualité. Parmi ces direc-
tives, retenons les grands principes promulgués par le ministère
des Services sociaux quant à ce programme:
1. La sécurité des femmes est primordiale.
2. L’agression est un crime. Toute personne, qu’il s’agisse du
conjoint ou de quelqu’un d’autre, qui maltraite ou agresse
une femme est passible d’une sanction juridique.
3. Les hommes abusifs sont responsables de leur comportement
abusif. Par comportement abusif infligé aux femmes, il faut
entendre l’abus physique, sexuel, psychologique et la menace
de violence infligée par un homme à sa partenaire. Cela
comprend toute forme de domination coercitive, notamment
financière et juridique, la violence contre les biens pour lesquels
la femme a des intérêts financiers ou affectifs et la violence
faite aux enfants et aux animaux familiers. Il s’agit également
de violence infligée à domicile ou à l’extérieur, que les
partenaires soient mariés ou non, qu’ils vivent ensemble ou
soient séparés au moment de l’incident.
4. La violence faite aux femmes est un problème qui touche
l’ensemble des communautés. La participation communautaire
est donc essentielle à son élimination.
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5. L’équipe et le programme doivent refléter la composition de
la communauté (race, culture, âge, aptitudes, pays d’origine
et statut socio-économique).
6. Le programme doit être accessible. Par là, on entend que les
services répondent aux besoins de tous les clients peu im-
porte leurs âges, races, origines ethniques, religions, aptitudes
physiques ou mentales et statuts socio-économiques et qu’ils
vivent ou non dans les régions rurales ou éloignées.
Ce sont ces principes qui régissent les programmes offerts aux
femmes violentées et aux hommes violents, par le Service Familial.
On aura dès lors compris que pour le Service Familial, l’objectif
du programme d’intervention contre la violence conjugale est
d’éliminer la violence conjugale afin d’augmenter la sécurité
des femmes et de promouvoir des relations saines. En ce sens, le
programme poursuit les buts suivants.
1. Offrir une intervention appropriée aux hommes violents et
femmes violentées de préférence par l’intervention de groupe.
2. Améliorer l’accessibilité des services aux membres de la
communauté locale en tenant compte de la diversité de la
communauté dans la planification, la mise en oeuvre et
l’évaluation du programme.
3. Favoriser la participation des femmes violentées ou de leurs
représentantes dans tous les aspects du programme afin de
gérer le développement et le déroulement du programme.
4. Respecter en tout temps les standards, rendre des comptes
aux agences et aux ministères et offrir un service accessible.
5. Offrir de l’éducation et de l’information aux clients et à la
communauté quant aux dynamiques de la violence conjugale
et de leurs impacts.
Ces quelques éléments mettent en relief le programme d’inter-
vention contre la violence conjugale poursuivi par le Service
Familial de Sudbury. Toutefois, ce service direct aux victimes ou
à leurs agresseurs ne suffit pas à contrer la violence conjugale. En
ce sens, le Service Familial s’implique dans la communauté afin
de poursuivre cette mission.
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Aperçu communautaire
Le Service Familial, par son programme d’intervention contre la
violence conjugale, a comme politique de s’impliquer dans la
communauté afin de collaborer avec les services locaux de lutte
contre la violence faite aux femmes, et les autres services, agences
ou organismes communautaires : police, système judiciaire, ser-
vices de probation ou de libération conditionnelle, afin d’offrir
une réponse coordonnée et globale au problème de la violence
conjugale.
Afin d’atteindre ce but, notre équipe privilégie les stratégies
suivantes :
• tisser des liens avec la communauté;
• procéder à des consultations avec les services, les agences et
les groupes sociaux et,
• développer, en collaboration, des initiatives afin de répondre
au problème.
Pour tisser des liens étroits avec la communauté et l’ensemble des
services pouvant intervenir auprès des victimes ou des agresseurs,
le Service familial procède par consultations continuelles avec ses
collaborateurs : représentantes ou représentants du ministère des
Services correctionnels ainsi que des maisons d’hébergement
Genevra House (Sudbury) et Haven House (région Manitoulin
et Espanola), afin d’effectuer une coordination adéquate, d’offrir
les services nécessaires  à la clientèle commune, et d’évaluer les
exigences en matière de responsabilité et d’accessibilité.
Quant à la consultation avec les différents services, elle s’exerce
de façon trimestrielle avec les représentantes de Haven House,
Genevra House, et du ministère des Services sociaux et commu-
nautaires. Ces rencontres sont coordonnées par la superviseure
de programme au ministère des Services sociaux et communau-
taires.
Finalement, le Service Familial, par son programme d’interven-
tion contre la violence conjugale, est impliqué dans les initiatives
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locales. Par exemple, le Service Familial est impliqué dans la
Coalition de Sudbury contre la violence faite aux femmes qui
vise à éliminer les conditions sociales, politiques, et économi-
ques qui perpétuent la violence contre les femmes dans notre
région. La Coalition a aussi comme mandat de s’assurer que les
services locaux soient accessibles tout en supportant les res-
sources existantes, en identifiant les lacunes, et en promouvant la
prévention par l’éducation et la conscientisation. Nous avons aussi
à notre disponibilité certains outils communautaires (Sudbury
Coordinating Committee Against Wife Assault (1992), Sudbury
Sexual Assault Advisory Committee (1991).
Réalisations du programme
Le programme d’intervention auprès des femmes violentées et
des hommes agresseurs est passé de 171 demandes de service en
1991–1992, à 382 demandes en 1994–1995. Si, dans le passé,
une longue période d’attente s’avérait obligatoire, celle-ci a été
réduite en 1993, suite à une restructuration du programme. Pré-
sentement, les clients sont rejoints à l’intérieur d’une semaine
suite à l’accueil de leur demande, et l’évaluation préalable à
l’intervention faite en moins d’un mois.
Le groupe demeure le mode d’intervention privilégié par le
Service Familial pour le programme contre la violence conju-
gale. D’ailleurs, elle est fortement recommandée aux femmes (l’in-
tervention individuelle pouvant être offerte lorsqu’elle est la plus
appropriée), et obligatoire pour les hommes. Dans la dernière
année, 6 groupes d’hommes (dont 3 sur l’île Manitoulin), et 4
groupes de femmes ont bénéficié des programmes d’intervention.
De plus, l’équipe du programme d’intervention contre la vio-
lence conjugale du Service familial organise des forums de dis-
cussion, siège sur différents comités et organismes, prépare des
outils de travail, etc.
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Difficultés à surmonter
Les difficultés rencontrées par l’équipe du Service Familial sont
nombreuses. À l’heure actuelle, la plus importante est sans
contredit le manque de ressources humaines. Le programme est
victime des coupures budgétaires par le gouvernement. Si les
conséquences sont nombreuses, l’impact le plus significatif touche
directement la prestation de service. En effet, l’annonce récente
du gouvernement Harris représente, pour le Service Familial, la
perte d’un poste contractuel. Ceci signifie qu’il ne reste que 2,5
postes permanents pour desservir une population de plus de
160 000 personnes. Il devient alors très difficile de répondre aux
principes énoncés par le ministère des Services sociaux et com-
munautaires face à l’accessibilité des services à la clientèle. Le
Service Familial offrant des services bilingues, il a tendance à
offrir les interventions de groupes dans la langue la plus de-
mandée. Malheureusement, l’anglais étant la langue de la majo-
rité, il n’est pas toujours possible d’offrir nos services en français.
Toutefois, l’agence a pris la décision d’offrir, pendant la saison
hivernale, des groupes (pour hommes et femmes) en français. Par
ailleurs, la population multiethnique est mal desservie. Lors des
consultations avec le Ministère, cette question revient toujours à
l’ordre du jour. Ainsi, les compressions budgétaires imposantes
entraînent dans leur sillon la question de la qualité versus celle de
la quantité des services. Or, le ministère préfère la seconde ave-
nue. De plus, la possibilité  que les programmes pour hommes vio-
lents soient éliminés, est à l’ordre du jour. Finalement, le Service
Familial, en raison de son nombre restreint d’intervenantes et
d’intervenants ne suffira pas à répondre à la demande, tout parti-
culièrement dans les programmes offerts aux enfants, de préven-
tion et d’éducation communautaire.
La seconde difficulté tient à ce que le Service Familial n’ob-
tient pas toujours le soutien nécessaire à son programme d’inter-
vention contre la violence conjugale. Tout particulièrement, il
existe un manque de collaboration de la part du système judiciaire.
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Celui-ci a encore tendance à identifier la violence à un problème
de gestion de colère, alors que, pour le Service Familial, il s’agit
d’une dynamique de pouvoir et de contrôle exercée par le con-
joint contre sa partenaire. Ainsi, même si le programme d’inter-
vention pour les hommes violents est subventionné, en partie,
par le ministère des Services correctionnels, et placé à sa disponi-
bilité, les points de vue divergent entre ces deux organismes. Par
exemple, malgré que toutes les récidives rapportées de violence
de l’agresseur soient divulgués aux officiers de probation, aucune
accusation additionnelle n’est portée contre ceux qui continuent
à commettre des actes criminels. De ce fait, le message transmis
aux hommes et aux femmes est très clair, la violence demeure
acceptable, car aucune mesure de représailles n’est prise.
Il en va de même pour les sentences. À Sudbury, la peine
rattachée à un acte de violence est habituellement de 18 mois de
probation ou de 150 $ d’amende. Récemment, un de nos clients
a reçu une amende de 10 $ pour avoir abusé physiquement sa
conjointe. Finalement, l’agresseur n’est pas toujours référé au
programme offert, ou encore il n’est référé qu’après plusieurs
mois. Malgré la bonne relation que le Service Familial entretient
avec les officiers de probation, ceux-ci nous disent qu’ils ne
reçoivent pas l’appui des avocats ou des juges. Cette situation
paradoxale devient un non sens, car l’objectif du programme est
de promouvoir la sécurité des femmes.
La troisième difficulté tient à l’efficacité du programme
d’intervention conjugale qui varie selon qu’il soit offert aux
femmes ou aux hommes. Dans le programme offert aux femmes,
on remarque que l’intervention offerte apporte des résultats
concrets, observables et importants. Le programme atteint
généralement ses objectifs d’encourager les femmes, d’assurer leur
sécurité, de réduire leur sentiment de culpabilité, d’améliorer
leur sentiment d’estime de soi, d’explorer et de développer des
habilités afin de contrer la violence qu’elles subissent, etc. Des
intervenantes telles Kilgore (1992), Larouche (1989, 1993),
NiCarthy (1984, 1986) ou Sinclair (1985) ont construit des
modèles solides d’intervention et de compréhension de la dyna-
mique de la violence conjugale qui aident amplement dans le
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travail individuel ou de groupe. Par contre, du côté des
hommes, les résultats de l’intervention sont moins positifs et, par
conséquent, plus alarmants. Les constats sont multiples.
Du côté pratique, l’intervention auprès des hommes est un
domaine relativement jeune.  En Ontario, la référence théorique
couramment utilisée est le modèle «Duluth» fondé par Ellen Pence
(1990, 1993; Domestic Abuse Intervention Project, 1985;
Pennsylvania Coalition Against Domestic Violence, 1985). Ce
modèle américain est fondé sur la nécessité d’une relation étroite
avec le système judiciaire et sur le principe de confrontation. Or,
nous avons mentionné que la collaboration avec le système
judiciaire est mince. Malgré les nombreuses tentatives faites par
le Service Familial pour rencontrer les juges de la Cour de Sudbury,
ceux-ci n’ont jamais accepté l’invitation. De plus, il semble que
les juges ne soient pas adéquatement informés et formés à la
dynamique de la violence conjugale. Par conséquent, le modèle
utilisé  n’est pas aussi efficace car notre relation avec le système
judiciaire n’est pas ce qu’elle devrait être. De plus, il semble évi-
dent que la confrontation n’est pas nécessairement un stimulant
qui suscite le changement.  Des études américaines sur le modèle
«Duluth» démontrent que malgré un fondement solide, il y a
encore un taux élevé de récidives chez les hommes violents.
Afin de contourner la difficulté d’utiliser le modèle Duluth,
des intervenants canadiens ont tenté d’implanter des modèles
alternatifs (Pressman, 1989; Reberg, 1988; Russel, 1994; Sonkin,
1985). Toutefois, le modèle d’intervention utilisé auprès des
agresseurs n’est pas uniforme à la grandeur de l’Ontario entraînant
une inconsistance dans le traitement offert à la population
masculine. Plus précisément, en Ontario français, nous ne
possédons aucun modèle théorique traitant de l’intervention
auprès des hommes violents. Les modèles disponibles proviennent
du Québec, et ils sont souvent forts différents de notre pratique.
Après plusieurs années d’intervention auprès de cette clientèle,
le Service Familial de Sudbury a opté pour une approche qui
oblige les hommes violents à reconnaître la responsabilité de leurs
actes (Jenkins, 1990). Les intervenantes et intervenants favorisent
l’approche féministe, tout en appliquant certains concepts des
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modèles de la modification du comportement, de l’apprentissage
social et de l’expression de soi, tout particulièrement lorsqu’il
s’agit de discuter de leurs comportements et attitudes.
Conclusion
Les intervenantes et intervenants du Service Familial considèrent
la violence conjugale comme un problème social, sur lequel on
doit travailler de façon globale. En ce sens, notre expérience nous
permet de constater que même si la violence conjugale est un
problème social grave, la violence contre les femmes continue à
être tolérée dans la communauté. On peut facilement prédire
que l’intervention auprès des hommes violents n’aura pas d’impact
significatif, tant et aussi longtemps que la problématique de la
violence conjugale ne sera pas soutenue et favorisée à toutes les
instances sociales. Une intervention plus large, incluant les pro-
grammes pour femmes violentées, hommes agresseurs, préven-
tion et éducation, est primordiale afin d’éliminer la violence
conjugale.
Ce que les intervenantes et intervenants du Service Familial
vivent dans le programme d’intervention pour contrer la violence
conjugale n’est pas exclusif à Sudbury. En discutant avec des col-
lègues de différents services de la province, presque toutes et tous
disent vivre les mêmes réalités et frustrations.
Ainsi, l’intervention auprès des femmes est bénéfique, même
si la majorité de nos clientes continuent d’être violentées
lorsqu’elles restent avec leur conjoint violent. En effet, nous
pouvons pointer les changements concrets dans leurs attitudes,
leur compréhension de la dynamique de la violence ou dans leur
estime de soi. Par contre, quant à l’intervention auprès des
agresseurs, aucune recherche ne démontre, jusqu’à maintenant,
des résultats concrets qui soient positifs à long terme. Il y a un
manque flagrant de financement à la recherche et à l’expé-
rimentation de nouveaux modèles, et d’efforts de promotion de
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la non-violence par les médias. La perpétuation de la violence,
la diffusion médiatisée de la violence sous toutes ses formes, et
l’accroissement du nombre de cas de violence conjugale ne repré-
sentent pas un problème clinique ou d’intervention mais une
réalité sociale inquiétante.
Conséquemment, l’intervention sociale et la collaboration
communautaire demeurent les outils essentiels si nous visons à
l’élimination de la violence conjugale. Les pratiques du
gouvernement Harris démontrent une absence d’intérêt envers
la problématique de la violence conjugale. Les récentes
compressions budgétaires, de même celles qui s’annoncent à
l’avenir, envoient un message clair et troublant tant leurs consé-
quences sont graves pour venir à bout de la violence conjugale.
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